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Une réunion du Groupe ad hoc sur l'évaluation du statut des Membres au regard de la peste porcine classique (PPC) (ci-
après le Groupe) s'est tenue du 25 au 27 novembre 2025. 

1. Ouverture 

La Dre Montserrat Arroyo, Directrice générale adjointe de l’OMSA pour l’élaboration et la mise en œuvre des Normes, a 
accueilli les membres du Groupe. Elle a tenu à remercier les experts de leur disponibilité et de leur contribution aux travaux 
de l’OMSA tout en associant leurs employeurs à ces remerciements. La Dre Arroyo a pris note du volume de travail 
accompli avant, pendant et après la réunion pour l’examen des dossiers et la rédaction du rapport. La Dre Arroyo a 
remercié le Groupe de sa contribution à cet important mandat de l’OMSA. 

La Dre Arroyo a souligné l'importance de la qualité du rapport devant être examiné par les Membres avant d'adopter la 
liste proposée des pays et zones indemnes de PPC. Elle a également encouragé le Groupe à continuer de fournir des 
indications détaillées aux Membres ayant soumis une demande qui n’a pas été acceptée afin d’identifier les principales 
lacunes et points à améliorer pour atteindre le statut indemne de PPC souhaité, ainsi que d’adresser des recommandations 
informatives aux Membres ayant vu leur demande acceptée pour leur permettre de continuer à s’améliorer afin de 
conserver leur statut indemne de PPC. 

La Dre Arroyo a souligné le caractère sensible et confidentiel des dossiers reçus visant à une reconnaissance officielle et 
a remercié les experts d’avoir signé l'engagement de confidentialité. Elle a également précisé que, si un membre du 
Groupe faisait état d’un conflit d'intérêts pour l'évaluation d'un dossier, l’(es) expert (s) devrai(en)t se retirer des discussions 
et des décisions portant sur cette demande.  

Les experts et l’OMSA ont accueilli le Dr Yu-Liang Huang comme nouveau membre du Groupe. 

2. Adoption de l'ordre du jour et nomination du Président et du Rapporteur 

La réunion était présidée par la Dre Celia Antognoli. Le Dr Vítor Gonçalves a assuré la fonction de rapporteur avec le 
soutien du Secrétariat de l’OMSA. Le Groupe a approuvé l'ordre du jour proposé.  

Les termes de référence, l'ordre du jour et la liste des participants sont présentés respectivement dans les annexes 1, 2 
et 3. 

Le Groupe a été informé que l’OMSA avait examiné les intérêts déclarés, et il a été convenu qu'aucun de ces intérêts ne 
représentait un potentiel conflit pour l'évaluation des demandes soumises lors de cette réunion. 

3. Évaluation de la demande d'un Membre pour la reconnaissance officielle du statut de pays indemne 
de PPC 

Le Groupe a examiné la demande d'un Membre en vue de la reconnaissance officielle de son statut de pays indemne de 
PPC. Sur la base de la recommandation finale de la Commission scientifique concluant que la demande ne répondait pas 
aux exigences du Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre), le dossier a été renvoyé au Membre ayant 
présenté la demande. 

4. Évaluation des demandes de Membres pour la reconnaissance officielle du statut de zone indemne de 
PPC 

a. Bolivie 

En septembre 2025, la Bolivie a déposé une demande de reconnaissance officielle d'une zone indemne de PPC. Le 
Groupe a demandé des informations supplémentaires et a reçu des clarifications de la Bolivie lors de l'évaluation du 
dossier.  

i. Notification des maladies animales 

Le Groupe a noté que la Bolivie entretenait un solide système de notification des maladies animales, reposant 
sur une législation classant la PPC comme une maladie à déclaration obligatoire, avec une définition claire des 
suspicions de cas, des cas probables et des cas confirmés. 

Le Groupe a également reconnu que la Bolivie avait mis en place un programme de sensibilisation complet 
ciblant toutes les parties prenantes, y compris les vétérinaires, le personnel de terrain, les détenteurs d’élevages 
familiaux, les inspecteurs des viandes et les voyageurs. La Bolivie a expliqué que des sessions de formation 
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sont dispensées lors de la formation professionnelle initiale et, au moins une fois par an, voire plus 
fréquemment, lorsque les protocoles sont mis à jour. 

ii. Services vétérinaires 

Le Groupe a noté que le Servicio Nacional de Sanidad Animal e Inocuidad Alimentaria (SENASAG) exerce 
l'autorité sanitaire complète via le Registre national des affaires sanitaires (RUNSA), qui impose 
l'enregistrement de toutes les exploitations porcines. La Bolivie a indiqué que les déplacements des animaux 
nécessitent un permis de déplacement d'animaux (GMA) validé, ces déplacements n’étant autorisés qu'après 
confirmation de l'origine, de la destination et des exigences sanitaires. La réception doit être validée dans un 
délai de cinq jours, après quoi les mouvements non confirmés déclenchent automatiquement des blocages du 
système. Ce mécanisme renforce la traçabilité, décourage les mouvements irréguliers et renforce le respect 
global des règles nationales de contrôle des mouvements. 

La Bolivie a signalé que, dans la zone proposée, le registre des animaux d’élevage fournit des informations sur 
les élevages, les producteurs et les animaux au sein de chaque unité de production. Toutes les unités de 
production, y compris les élevages porcins, sont géoréférencées et reçoivent un code d'identification unique. 
Le système de traçabilité est géré en temps réel via la plateforme informatisée Gran Paiti. Le Groupe a demandé 
et obtenu la confirmation que tous les élevages, y compris les élevages familiaux et les exploitations d'élevage 
disposant en plus d’une reproduction porcine, sont enregistrés. Seuls les animaux enregistrés peuvent être 
déplacés, et ils sont soumis à des inspections lors du transport aux points de contrôle ou arrivés à leur 
destination finale (foires ou transferts entre municipalités, par exemple).  

Tous les élevages sont inclus dans le programme départemental de contrôle et d'éradication de la PPC à Santa 
Cruz ainsi que dans la planification des bonnes pratiques porcines et des programmes d'assistance technique, 
qui complètent le réseau de surveillance (décrit à la section v).  

Le Groupe a conclu que l'Autorité vétérinaire disposait d'une connaissance actuelle des troupeaux de porcs 
domestiques et sauvages captifs dans le pays, et avait autorité sur ces derniers et que les systèmes en place, 
ainsi que les partenariats public-privé, contribuaient à un programme de surveillance et de contrôle réussi. 

iii. Situation au regard de la PPC chez les porcs domestiques et les porcs sauvages captifs au cours des 12 
derniers mois 

Le Groupe a noté que le dernier cas confirmé de PPC dans la zone proposée a été déclaré en 2018. Selon les 
données de surveillance, aucun cas de PPC n'a été détecté depuis lors. 

iv. Absence de vaccination au cours des 12 derniers mois 

La Bolivie a signalé qu'un virus atténué, la souche lapinisée chinoise, avait été utilisé pour la vaccination 
volontaire jusqu'en 2019, date à laquelle la vaccination est devenue obligatoire. Le Groupe a noté que la 
vaccination des porcs avait été interdite dans la zone proposée en mars 2024, et que le dernier cycle de 
vaccination obligatoire avait eu lieu en décembre 2023. Le Groupe a toutefois noté que l'absence d'un système 
d'identification pour les animaux vaccinés, à l'exception de l'identification individuelle utilisée dans les 
exploitations technicisées pour leur stock reproducteur et leurs remplaçants, rendait difficile la quantification du 
nombre d'animaux vaccinés restants. Un complément d’informations a été demandé à la Bolivie qui a indiqué 
que les porcs d’engraissement étaient destinés à l'abattage à la fin de leur cycle de production, si bien que la 
proportion de porcs vaccinés encore en vie à ce jour devrait être très faible.  

Le Groupe a noté que, dans d'autres régions du pays, la vaccination est toujours pratiquée, mais que des 
mesures sont mises en place pour stopper la vaccination dans l'ensemble du pays. La Bolivie a signalé que les 
ventes de vaccins se font exclusivement sous contrôle officiel, l'acquisition du vaccin nécessitant une 
autorisation du SENASAG. Après autorisation, les vendeurs vendent le vaccin aux producteurs de porcs dans 
la période fixée pour le cycle vaccinal, conformément à la résolution administrative qui s’y rapporte. Après 
l'interdiction de vaccination dans la zone proposée, le SENASAG a inspecté les deux importateurs autorisés et 
les établissements vétérinaires où le vaccin était vendu afin de retirer le stock du département et de le 
transporter vers d'autres zones. La Bolivie a confirmé qu'aucune autorisation de vaccins n'avait été délivrée par 
le SENASAG depuis la suspension de la vaccination dans la zone proposée. De plus, le personnel du 
SENASAG inspecte les stocks potentiels dans les établissements vétérinaires et les entreprises d'importation 
dans le cadre de leurs inspections de routine.  

La Bolivie a signalé que le déplacement d'animaux vivants du reste du pays vers la zone proposée avait été 
interdit en bloquant la délivrance de certificats de déplacement des animaux depuis l’extérieur de la zone vers 
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celle-ci. La Bolivie a fait savoir qu'à ce jour, aucun mouvement illégal d'animaux ou de vaccins n'avait été 
identifié. La Bolivie a ajouté que la surveillance active n'avait pas identifié de porcs présentant des anticorps 
(Ac) au regard de la PPC dans les exploitations technicisées. 

v. Surveillance de la PPC conformément aux articles 15.2.28. à 15.2.33. 

Le Groupe a noté que la Bolivie avait mis en place un réseau de surveillance avec des procédures claires et 
participatives appliquées aux producteurs, aux abattoirs et aux centres de rassemblement d’animaux. Grâce à 
ce réseau, des acteurs des secteurs de production, industriel et commercial s'engagent à notifier les 
événements sanitaires, en particulier les suspicions de maladies hémorragiques chroniques, afin de garantir 
que les notifications soient transmises de manière systématique à des fins de complément d’enquête. 

La Bolivie a indiqué que la surveillance comprenait à la fois des activités passives et actives : surveillance 
clinique dans les exploitations et les foires, inspections d'abattoirs, inspections des élevages familiaux, 
surveillance ciblant les zones à haut risque dans sept provinces, ainsi qu'une enquête sérologique et virologique 
relative à la PPC couvrant l’ensemble de la zone. La Bolivie a également indiqué que la surveillance régulière 
des unités de production familiale était assurée par des vétérinaires des bureaux locaux du SENASAG, et que 
les porcs étaient également indirectement soumis à une surveillance spécifique pour d'autres maladies à 
déclaration obligatoire (comme par exemple la fièvre aphteuse), ce qui impliquait l'identification de propriétés à 
haute surveillance, sélectionnées selon des critères de risque (proximité d'abattoirs, de centres de concentration 
des animaux ou de décharges, par exemple). 

Concernant la surveillance passive, le Groupe a apprécié que, non seulement les cas cliniques de maladies 
hémorragiques porcines aient été testés pour la PPC, mais également d'autres présentations cliniques moins 
spécifiques. D'octobre 2023 à septembre 2025, 22 déclarations de suspicions de maladies ont été examinées 
dans la zone proposée, dont trois concernaient des maladies hémorragiques. Après analyse et échantillonnage, 
la PPC a été écartée cliniquement, sur le plan épidémiologique et par des analyses de laboratoire appropriées. 
La Bolivie a indiqué qu'il existe également une composante de bonnes pratiques porcines (GPP) comportant 
des activités spécifiques dans les communautés qui élèvent des porcs dans des élevages familiaux afin de 
renforcer activement la surveillance clinique. La Bolivie a également fait savoir que la surveillance clinique était 
en place dans les centres de rassemblement d’animaux. Dans le cadre de ce schéma, 332 déplacements (4 
441 000 porcs) ont été autorisés et supervisés par le SENASAG, et aucune suspicion de PPC n'a été signalée. 
Dans les sept abattoirs de la zone proposée disposant d’un enregistrement sanitaire SENASAG, 846 014 porcs 
ont fait l’objet d’une inspection entre août 2024 et août 2025, et aucune lésion ni trace compatible avec la PPC 
n'a été identifiée. La Bolivie a expliqué que le programme de contrôle et d'éradication de la PPC à Santa Cruz 
a mené une étude pilote ciblant sept provinces avec une plus grande vulnérabilité (forte densité d'exploitations 
et de populations animales, dynamique de déplacement des porcs élevée). Cette étude, menée en 2024, a 
porté sur des échantillons porcins provenant de 28 élevages sélectionnés au hasard dans les sept provinces 
ciblées. Des échantillons sérologiques (280), des prélèvements sur des amygdales (280), des foies (280) et des 
reins (280) collectés dans des élevages et des abattoirs ont été testés pour rechercher la présence d'antigènes 
viraux de la PPC. Tous les résultats ont été négatifs pour l'antigène (Ag) viral de la PPC, attestant l'absence de 
la maladie dans la zone.  

Le Groupe a échangé sur l'enquête menée couvrant tous les élevages technicisées ainsi qu'un échantillon 
représentatif, sélectionné au hasard, d’élevages familiaux. La population cible était composée de porcs âgés 
de quatre à huit mois afin d'éviter la détection croisée des anticorps vaccinaux (par vaccination et anticorps 
maternels). Le Groupe a convenu que ce groupe d'âge pouvait être considéré comme représentatif de 
l'ensemble de la population. Néanmoins, le Groupe a commenté que l'inclusion d'animaux légèrement plus 
jeunes ou l'utilisation d'une prévalence attendue plus faible aurait pu augmenter la probabilité de détection du 
virus dans cette sous-population, qui peut ne pas présenter de signes cliniques évidents ou avoir des taux 
d'anticorps plus faibles. Le Groupe a noté que deux animaux étaient séropositifs au regard de la PPC et il a été 
satisfait des actions de suivi prises pour garantir l'absence de circulation virale grâce à des vérifications des 
relevés de déplacements animaux, des tests ELISA Ac et Ag, le recours à la nécropsie, la RT-PCR, ainsi que 
la surveillance longitudinale des élevages familiaux de la communauté. Le Groupe a conclu que la surveillance 
décrite était conforme aux dispositions du Code terrestre pour la démontrer l’absence de PPC. 

Le Groupe a noté que les protocoles et procédures de déclaration étaient adéquats, cependant, la détection en 
laboratoire a été jugée faible, car l’Unité de laboratoire national du SENASAG (UNALAB) n'a participé à aucun 
test interlaboratoire spécifique à la PPC à ce jour et le laboratoire de Santa Cruz ne dispose pas encore 
d’accréditation ISO. Néanmoins, le Groupe a observé que la Bolivie prévoit de réaliser un test de compétence 
interlaboratoire en mars 2026 avec un Laboratoire de référence de l’OMSA pour la PPC. 
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En conséquence, le Groupe a conclu que la Bolivie disposait d'un système de surveillance adéquat pour 
détecter les cas de PPC, si ceux-ci survenaient. 

vi. Mesures réglementaires pour la prévention et le contrôle de la PPC 

Comme décrit à la section iv. ci-dessus, le Groupe a été satisfait de constater que les mouvements d'animaux 
vivants introduits dans la zone étaient interdits. Le Groupe a également noté que les importations étaient 
contrôlées, tout en ayant une des deux options décrites dans le certificat d'importation pour les produits carnés 
qui ne soit pas entièrement alignée sur le Code terrestre. À cet égard, le Groupe a recommandé d'aligner toutes 
les exigences d'importation sur les dispositions du Chapitre 15.2. du Code terrestre. La Bolivie a fourni des 
registres de saisies et de destructions d'animaux et d'autres marchandises importés illégalement aux frontières 
internationales depuis 2023. Concernant les mouvements d'animaux au sein de la zone proposée, le Groupe a 
noté qu'un permis de contrôle des déplacements était requis, même pour les porcs provenant d’élevages 
familiax, et que ces documents étaient vérifiés aux postes de contrôle ouverts 24 heures sur 24.  

Le Groupe a pris note des mesures en place pour garantir la destruction sans risques des déchets provenant 
du trafic aérien international.  

Le Groupe a pris note du fait que les Services vétérinaires effectuent régulièrement des visites dans les 
exploitations, y compris les élevages familiaux, afin d'assurer le respect des bonnes pratiques de biosécurité. 
Tout en notant que des réglementations relatives aux eaux grasses dans l’alimentation étaient en vigueur, le 
Groupe a fortement encouragé la Bolivie à établir un système de surveillance du respect de la réglementation 
et d'éducation aux pratiques de traitement thermique des eaux grasses pour les producteurs. 

vii.  Prise en compte des porcs sauvages et féraux, le cas échéant, dans le programme de surveillance et 
mesures de biosécurité pour les troupeaux domestiques et sauvages en captivité 

La Bolivie a mentionné que, dans la zone proposée, seules les espèces domestiques de porcs (Sus scrofa 
domesticus) sont à la base de l'élevage porcin commercial et familial. Des porcs féraux (Sus scrofa domesticus 
ferales) existent, et il n'existe pas d'autres espèces de suidés sauvages ; le sanglier d'Europe (Sus scrofa scrofa) 
est considéré comme une espèce exotique. Dans la zone proposée, on trouve des pécaris indigènes de la 
famille des Tayassuidae, cependant ces espèces ne jouent aucun tôle dans l'épidémiologie de la PPC.  

Le Groupe a noté que le programme des bonnes pratiques pour les porcs (GPP) visait à sensibiliser à la 
restriction de l’accès des troupeaux de porcs, en particulier des porcs d’élevages familiaux, aux décharges et 
au contact avec la faune sauvage. Bien que la sensibilisation et la promotion relatives aux clôtures existent, un 
programme formalisé et contrôlé montrant une séparation physique et une surveillance efficaces à l'interface 
porcs domestiques – porcs féraux nécessiterait d’être davantage renforcé. Le Groupe a noté qu'une surveillance 
régulière des élevages familiaux était en place et qu'aucune infraction n'avait été documentée. 

viii. Description des limites de la zone indemne proposée 

La zone proposée couvre les macrorégions de l'Amazonie ainsi que des parties du Chaco et des vallées. Du 
point de vue administratif, la zone est composée du département de Santa Cruz. La zone proposée est bordée 
de zones de pays voisins officiellement reconnus comme indemnes de PPC par l’OMSA (voir Figure 1). 
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Figure 1. La zone proposée de la Bolivie en jaune pour une éventuelle reconnaissance en mai 2026. 

ix. Conformité au questionnaire de l'article 1.9.1   

Le Groupe a convenu que le dossier soumis était conforme à la structure du questionnaire de l'article 1.9.1.   

Conclusion  

Compte tenu des informations soumises dans le dossier et des réponses apportées par la Bolivie aux questions 
soulevées, le Groupe a estimé que la demande répondait aux exigences du chapitre 15.2 et au questionnaire de 
l'article 1.9.1. du Code terrestre. Le Groupe a donc recommandé que la zone proposée de la Bolivie soit officiellement 
reconnue indemne de PPC.  

Le Groupe a recommandé que des informations sur les points suivants soient soumises à l’OMSA lorsque la Bolivie 
reconfirmera son statut indemne de PPC en novembre 2026 et 2027 (également détaillées dans les sections 
concernées ci-dessus) :  

- Maintenir d’un système d'alerte précoce efficace avec une définition clinique large des cas de suspicion 

de PPC, ainsi que les critères de collecte des échantillons incluant toutes les formes de la PPC, y compris 

celles induites par des souches à faible pathogénicité (telles que fièvre, avortements et pas seulement 

les syndromes hémorragiques), conformément au chapitre 3.9.2 du Manuel des tests de diagnostic et 

des vaccins pour les animaux terrestres (Code terrestre) et à l'article 15.2.30., point 2 du Code terrestre.  
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- Aligner le protocole de traitement des eaux grasses sur les exigences du Code terrestre. Les producteurs 

doivent être informés des pratiques optimales de traitement thermique et leur conformité aux protocoles 

établis de traitement des eaux grasses doit être contrôlée et documentée. 

- Garantir que le Laboratoire national de référence soit accrédité selon l’ISO 17025 et participe 

régulièrement aux tests de compétence pour les épreuves relatives à la PPC avec un Laboratoire de 

référence de l’OMSA pour la PPC. D’autres laboratoires réalisant le diagnostic de la PPC doivent être 

officiellement accrédités par l'organisme national d'accréditation pour les tests utilisés et participer 

également aux tests de compétence pour les tests relatifs à la PPC qu'ils réalisent.  

- Aligner les exigences d'importation pour les marchandises d’origine porcine (c'est-à-dire les produits 

carnés provenant de pays ou zones non officiellement reconnus indemnes de PPC par l’OMSA) sur le 

chapitre 15.2. 

- Maintenir une séparation physique systématique à l'interface porcs domestiques- porcs féraux. 

b. Colombie  

La Colombie possède deux zones officiellement reconnues indemnes de PPC par l’OMSA, à savoir : 

- une zone désignée par le Délégué de la Colombie dans des documents adressés à la Directrice générale 
en septembre 2015 ; et 

- la zone centre-est désignée par le Délégué de la Colombie dans des documents adressés à la Directrice 
générale en octobre 2020. 

En septembre 2025, la Colombie a soumis un dossier demandant la reconnaissance officielle d'une zone, couvrant 
l'archipel de San Andres, Providencia et Santa Catalina, indemne de PPC. Le Groupe a demandé un complément 
d’information et a reçu des clarifications de la Colombie lors de l'évaluation du dossier.  

i. Déclaration des maladies animales 

Le Groupe a reconnu que la Colombie dispose d'un système bien établi de notification des maladies animales 
et que la PPC était classée comme une maladie soumise à déclaration conformément à la législation. Le Groupe 
a également noté que la notification immédiate de la présence d’une suspicion, ou de l’existence de symptômes 
compatibles avec la PPC, constituait une obligation sanitaire en vertu du décret 1840 de 1994 et de la résolution 
02129 de 2002, et que la non-notification constituait une infraction entrainant des sanctions. Selon l'article 15 
du décret 1840, toute personne ayant connaissance d'animaux malades ou suspectant la présence de maladies 
officiellement contrôlées doit immédiatement en informer l'Autorité compétente, et toutes les suspicions doivent 
être traitées dans les 24 heures. Le Groupe a noté l’organigramme de notification très clair qui a été fourni. La 
Colombie a également informé de l'existence d'incitations à la notification. 

Le Groupe a noté qu'un système d'alerte précoce actif existait dans cette zone et qu’il comporte sept 
intervenants de terrain pour moins de 2 000 porcs au total. La Colombie a précisé que ces intervenants de 
terrain visitaient les élevages à haut risque tous les mois et tous les trimestres lors des inspections de suivi. De 
plus, la Colombie a fait savoir que ces intervenants bénéficiaient d’une formation annuelle afin de détecter et 
fournir en temps voulu des informations à l'Autorité compétente sur la présence de présentations cliniques 
compatibles avec des maladies soumises à un contrôle officiel ou à une déclaration obligatoire. Le Groupe a 
également souligné l’élaboration de l’Interactive Livestock Epidemiological Bulletin (Bulletin Épidémiologique 
Interactif des animaux d’élevage), qui permet aux utilisateurs en interne tout comme en externe d’avoir une 
consultation dynamique des informations sanitaires officielles du pays avec des mises à jour hebdomadaires. 

Le Groupe a conclu que ce système faisait état d’une réactivité opérationnelle en ayant permis, au cours des 
trois dernières années, l'identification et la gestion efficace de sept suspicions cliniques de PPC.  

ii. Services vétérinaires 

Le Groupe a noté que l'Institut agricole colombien (ICA) est chargé du contrôle de la santé agricole du pays en 
appliquant des mesures sanitaires et phytosanitaires, en guidant les actions au travers des processus de 
surveillance épidémiologique, d'évaluation, de gestion et de communication sur les risques dans la production 
primaire. La Colombie a précisé que le système exploite un vaste réseau de bureaux et de laboratoires à travers 
le pays, avec un bureau local dans la zone. Les Services vétérinaires sont également présents dans l'aéroport 
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et le port maritime de la zone, qui sont les seuls points d'entrée dans la zone. Il n'y a pas de laboratoires dans 
cette zone. 

La Colombie a indiqué qu'il y avait 128 troupeaux porcins dans la zone, soit moins de 2 000 porcs (<0,07 % de 
la population porcine totale du pays), principalement des élevages familiaux avec une production destinée à 
l'autoconsommation ou à la demande locale. Cette participation limitée à la production porcine nationale est 
due à des facteurs, tels que la rareté des ressources foncières, l'isolement géographique, le coût élevé des 
transports et la priorité accordée à d'autres activités économiques, en particulier le tourisme. Le Groupe a noté 
l'absence d'abattoirs, de marchés et de foires dans la zone, ce qui limite les mouvements porcins. Le Groupe a 
remarqué que le déplacement des porcs dans la zone était limité aux îles et aux animaux de la même zone, 
compte tenu de la difficulté à déplacer les animaux par air ou par mer.  

Le Groupe a noté que l’Institut agricole colombien (ICA), par le biais de son programme d'éradication de la PPC, 
avait instauré l'identification obligatoire des porcs à l'échelle nationale par les résolutions 2129 de 2002 et 
100334 de 2021. L'identification animale par zone est établie à l'aide de marques numérotées permettant de 
différencier les animaux et d'une plateforme permettant de relier l’animal à son propriétaire. De plus, le Groupe 
a noté qu'un Sanitary Registry of Livestock Properties (RSPP) (Registre Sanitaire des Animaux d’élevage) avait 
été mis en place. Toute personne physique ou morale possédant des animaux d'élevage destinés à la 
production doit posséder un tel registre, à savoir un document sanitaire officiel contenant des détails sur la 
propriété et la personne responsable des activités d'élevage. La Colombie a également précisé que des 
systèmes d'identification supplémentaires, certains mis en œuvre grâce à de solides partenariats public-privé, 
étaient en place. Cela inclut un Registre d'Identification Unique (RUI), qui liste des informations telles que le 
propriétaire de l'animal, le numéro du Registre d'Identification Unique (RUI) et la zone sanitaire, ainsi qu'un 
Système d'Information pour le Contrôle des Mouvements Animaux (SIGMA), comprenant des Lignes directrices 
sanitaires pour les mouvements internes d’animaux (GSMI). Ces lignes directrices (GSMI) constituent un 
instrument sanitaire de contrôle épidémiologique délivré pour un groupe d'animaux devant se déplacer, en 
fonction des conditions sanitaires des animaux présents sur la propriété, à un moment et un lieu précis par 
rapport à leur destination. 

iii. Situation de la PPC chez les porcs domestiques et les porcs sauvages captifs au cours des 12 derniers mois 

Le Groupe a noté qu’aucun foyer de PPC n'avait été signalé dans la zone proposée depuis plus de 25 ans.  

iv. Absence de vaccination au cours des 12 derniers mois 

Le Groupe a noté que la vaccination contre la PPC n'avait jamais été mise en œuvre dans la zone proposée. 
La Colombie a fait savoir que la vaccination avait été interdite dans la zone en 2009, et que l'interdiction avait 
été réaffirmée en 2021. La Colombie a informé qu'aucun cas de vaccination illégale n'a jamais été détecté.    

v. Surveillance de la PPC conformément aux articles 15.2.28. à 15.2.33. 

Le Groupe a reconnu qu’une surveillance passive était en place et a noté, qu’au cours des trois dernières 
années, ce système avait permis d'identifier et de gérer de façon appropriée sept suspicions cliniques. Le 
Groupe a noté que les analyses en laboratoire ont été réalisées selon des techniques diagnostiques 
normalisées, alignées sur les exigences du Manuel terrestre et ont confirmé l'absence de circulation virale dans 
les unités de production porcine concernées.  

Le Groupe a noté qu'il n'y avait pas de surveillance vétérinaire de l'abattage domestique des porcs, qui est le 
seul type d'abattage effectué dans la zone. 

Bien que le Groupe ait reconnu qu'une surveillance spécifique à chaque agent pathogène n'était pas requise 
conformément au Code terrestre lors de la demande de statut historiquement indemne, il a convenu que les 
résultats de l'enquête sérologique correctement conçue (en termes de paramètres et de représentativité) menée 
en 2025 ont apporté une confiance supplémentaire en l'absence de circulation du virus dans la zone. Dans le 
cadre de cette étude, 145 animaux ont subi un prélèvement d’échantillons dans 46 établissements répartis sur 
toutes les îles. 

En conséquence, le Groupe a conclu qu'un système de surveillance complet, combinant composantes passives 
et actives, couvrant l'ensemble de la zone et conforme aux exigences des articles 15.2.28 à 15.2.33. du Code 
terrestre, était en place. Néanmoins, le Groupe a noté un risque accru d'incursions par des importations illégales 
dues aux touristes et a recommandé que la Colombie continue de mettre en œuvre une surveillance passive 
stricte, incluant des activités de systèmes d'alerte précoce et d'autres mesures de réduction des risques 
pertinentes, afin de tenir compte de ce risque accru.   
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Le Groupe a noté que le diagnostic de la PPC en Colombie était principalement centralisé à Bogotá D.C., au 
sein du Laboratoire national de diagnostic vétérinaire de l'ICA, qui reçoit la plupart des échantillons à l'échelle 
nationale. De plus, le Laboratoire de diagnostic vétérinaire de Cúcuta, dans le département du Norte de 
Santander, aide à l'analyse des échantillons de la région frontalière du pays. Pour le transfert d’échantillons 
vers ces laboratoires, la Colombie a signalé que l'ICA a des accords annuels avec des entreprises spécialisées 
dans les expéditions, garantissant des conditions optimales d’intégrité des échantillons pendant le transport. Le 
Groupe a également noté que le laboratoire mentionné précédemment était accrédité ISO (ISO/CEI 17025 
:2017), et que l'ICA a recherché une validation extérieure par le biais de l'accréditation accordée par l'Organisme 
National d'Accréditation de Colombie (ONAC). Dans ce cadre, les méthodes suivantes ont été déclarées 
accréditées par l'ONAC : 1- détermination des anticorps du virus de la PPC - PPC dans le sérum par une 
épreuve ELISA bloquante ; et détection du virus de la PPC (région 5'utr) par RT-PCR en temps réel. 

vi. Mesures réglementaires pour la prévention et le contrôle de la PPC  

La Colombie a signalé que les seuls points d'entrée pour les marchandises étaient l'aéroport international 
Gustavo Rojas Pinilla et le Departmental Dock Sociedad Portuaria de San Andrés, tous deux situés sur l'île de 
San Andrés, où des activités d'inspection, de surveillance et de contrôle sont menées sur les produits agricoles 
et d'élevage importés, ainsi qu’un contrôle des voyageurs internationaux. À la demande du Groupe, la Colombie 
a précisé qu'à ce jour, l'ICA du département insulaire n'avait pas effectué de saisies, destructions ou 
échantillonnages de produits, aucun produit illégal n'ayant été identifié lors des inspections. 

Le Groupe a noté que les animaux produits dans la zone étaient destinés à l'autoconsommation et non à 
l'exportation. De plus, le Groupe a conclu que, sur la base du nombre de mâles et femelles reproducteurs fourni 
dans le dossier et du type de production, aucun porc de remplacement n'était importé. Bien que le Groupe ait 
noté qu'aucun porc vivant n'avait été importé sur les îles, il a noté que des produits carnés avaient été importés 
de zones de Colombie officiellement reconnues indemnes de PPC par l’OMSA et conformément aux 
dispositions du chapitre 15.2 du Code terrestre.  

La Colombie a fait savoir qu’en raison de limitations de production dans certaines régions du pays, où le système 
de production familiale de porcs prédomine et où l'approvisionnement en nourriture est difficile, la Résolution 
16023 de 2023 a été adoptée. Ce règlement exempte ces propriétés de l'interdiction de l'utilisation des eaux 
grasses, permettant leur utilisation si elles sont soumises à une cuisson minimale d'une heure après la première 
ébullition. Le Groupe a noté que ce règlement pour la préparation des eaux grasses était aligné sur l'article 
15.2.22 et que les visites périodiques de surveillance sur des propriétés classées à haut risque sanitaire (896 
exploitations surveillées) n'avaient détecté aucun non-respect de ce règlement au cours des deux dernières 
années. 

Concernant les déchets de voyages internationaux, le Groupe a noté qu'il n'était pas permis de décharger les 
déchets organiques des bateaux et que tous les déchets alimentaires ainsi que les déchets des vols 
internationaux étaient détruits par incinération dans des locaux clos et conçus à cet effet.  

vii. Prise en compte des porcs sauvages et féraux, le cas échéant, dans le programme de surveillance et les 
mesures de biosécurité pour les troupeaux domestiques et les troupeaux sauvages captifs 

Le Groupe a noté que les porcs féraux ou sauvages n'avaient jamais été signalés dans la zone. Des facteurs, 
tels que le manque de terres disponibles, l'isolement géographique et des mesures strictes de biosécurité et de 
contrôle sanitaire aux points d'entrée ont empêché toute incursion à ce jour. 

viii. Description des limites de la zone indemne proposée 

La zone proposée comprend l'archipel de San Andrés, Providencia et Santa Catalina, situé dans la mer des 
Caraïbes, à environ 775 kilomètres au nord-ouest de la Colombie continentale (voir Figure 2). 
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Figure 2. La zone proposée de la Colombie en jaune pour une éventuelle reconnaissance en mai 2026. 

ix. Conformité au questionnaire de l'article 1.9.1   

Le Groupe a convenu que le dossier soumis était conforme à la structure du questionnaire de l'article 1.9.1.   

Conclusion  

Compte tenu des informations soumises dans le dossier et des réponses apportées par la Colombie aux questions 
soulevées, le Groupe a estimé que la demande répondait aux exigences du chapitre 15.2 et au questionnaire de 
l'article 1.9.1. du Code terrestre. Le Groupe a donc recommandé que la zone proposée de la Colombie soit 
officiellement reconnue indemne de PPC.  

Le Groupe a recommandé que les informations suivantes soient soumises à l’OMSA lorsque la Colombie 
reconfirmera son statut indemne de PPC en novembre 2026 et 2027 (également détaillées dans les sections 
pertinentes ci-dessus) :  

- Renforcer le système d'alerte précoce en: 

o Mettant en place une surveillance de l’abattage à domicile 

o Maintenant les activités de sensibilisation pour les voyageurs étant donné qu’ils représentent la 
principale porte d’entrée potentielle de la PPC sur les îles.  

c. Autre demande 

Le Groupe a examiné une demande émanant d'un Membre pour la reconnaissance officielle de son statut zonal 

indemne de PPC. Sur la base de la recommandation finale de la Commission scientifique concluant que la demande 

ne répondait pas aux exigences du Code terrestre, le dossier a été renvoyé au Membre auteur de la demande. 
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5. Adoption du rapport 

Le Groupe a examiné et modifié le projet de rapport. Le Groupe a accepté de diffuser le projet de rapport par voie 
électronique à des fins de commentaires supplémentaires et de validation avant de le soumettre à la Commission 
scientifique. Lors de la diffusion, le Groupe a convenu que le rapport reflétait les discussions menées lors de la réunion. 

_________________  

 
 
 
 

.../Annexes  
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Annexe 1 Termes de référence 

GROUPE AD HOC SUR L'ÉVALUATION 

STATUT DES MEMBRES AU REGARD DE LA PESTE PORCINE CLASSIQUE (PPC) 

Paris, 25-27 novembre 2025 

________  

Objet 

Le Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de de la peste porcine classique (PPC) a pour objet 
d’évaluer les demandes de reconnaissance officielle du statut indemne des Membres au regard de la PPC.  

Contexte 

Conformément à la procédure pour la reconnaissance officielle du statut sanitaire, les Membres peuvent être officiellement 
reconnus par l’OMSA comme ayant un statut indemne de PPC à la suite de l’adoption d’une résolution par l’Assemblée 
mondiale des Délégués (ci-après désignée « l’Assemblée ») qui se déroule chaque année en mai. Tout Membre souhaitant 
demander la reconnaissance officielle de son statut indemne de PPC doit répondre au questionnaire figurant au chapitre 
1.9. du Code sanitaire pour les animaux terrestres (ci-après désigné « Code terrestre »), le soumettre et satisfaire à toutes 
les exigences énoncées dans le Code terrestre. La Commission scientifique pour les maladies animales (ci-après désignée 
« Commission scientifique ») est chargée de conduire, au nom de l’Assemblée, l’évaluation des demandes des Membres 
pour vérifier leur conformité aux normes de l’OMSA. L’évaluation menée par la Commission scientifique repose sur les 
recommandations formulées par un Groupe ad hoc approprié. Les groupes ad hoc sont convoqués sous l’autorité de la 
Directrice générale de l’OMSA dont ils relèvent. 

Sujets spécifiques à traiter  

Le Groupe examinera en détail les demandes émanant des Membres afin d’évaluer leur respect des exigences énoncées 
dans le Code terrestre au regard de la PPC. Sur la base de ces évaluations, le Groupe présentera ses conclusions et ses 
recommandations à la Commission scientifique.  

Prérequis  

Les membres du Groupe sont tenus de : 

▪ Signer le formulaire concernant l’engagement de confidentialité des informations (si cela n’a pas déjà été fait) ; 
▪ Remplir le formulaire de déclaration d’intérêts ; 
▪ Comprendre que l’appartenance à ce Groupe peut perdurer entre les réunions du Groupe ad hoc afin d’assurer 

la continuité des travaux. 

Actions à accomplir  

Avant la réunion 

Faisant suite à la réception d’une demande d’un Membre, le Service des Statuts procède à un examen préliminaire afin 
de vérifier la conformité du dossier (structure du dossier conforme aux procédures officielles normalisées [PON] et au 
questionnaire figurant au chapitre 1.9. du Code terrestre, aux principales sections du questionnaire, à la soumission 
régulière de notifications à l’OMSA, au paiement de la redevance, au rapport d’évaluation des performances des Services 
vétérinaires [PVS], etc.). Si des informations viennent à manquer, le Service des Statuts demande au Membre de lui faire 
parvenir les informations manquantes.  

Les rapports PVS étant soumis aux règles de l’OMSA relatives à la confidentialité des informations, le Service des Statuts 
et les experts prendront en compte les rapports PVS disponibles s’ils ne sont pas obsolètes (rapports PVS datant de plus 
de cinq ans) ou confidentiels.  

Le Service des Statuts enverra les documents de travail au Groupe, y compris les dossiers reçus des Membres 
demandeurs, au moins un mois avant la réunion du Groupe (à savoir, le 24 octobre 2025).  

Les experts peuvent demander le soutien du Service des Statuts à tout moment. 

Le Service des Statuts propose la nomination d’un président et d’un rapporteur à soumettre à l’examen du Groupe.  

https://www.woah.int/en/animal-health-in-the-world/official-disease-status/official-recognition-policy-and-procedures/
https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/codes-et-manuels/acces-en-ligne-au-code-terrestre/?id=169&L=1&htmfile=chapitre_selfdeclaration_CSF.htm
https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/codes-et-manuels/acces-en-ligne-au-code-terrestre/?id=169&L=1&htmfile=chapitre_selfdeclaration_CSF.htm
https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/processus-detablissement-des-normes/commission-scientifique/
https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/codes-et-manuels/acces-en-ligne-au-code-terrestre/?id=169&L=1&htmfile=chapitre_selfdeclaration_CSF.htm
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Le Service des Statuts peut proposer une réunion préparatoire avec le président, le rapporteur ou tous les experts afin 
d’aborder certains points spécifiques à l’avance, le cas échéant. 

Les experts sont tenus de :  

▪ Bien connaître les chapitres 1.9. et 15.2. du Code terrestre ; 
▪ Lire et étudier en détail tous les dossiers transmis par l’OMSA ;  
▪ Prendre en compte toute autre information disponible dans le domaine public considérée comme pertinente pour 

l’évaluation des dossiers ; 
▪ Résumer les dossiers conformément aux exigences du Code terrestre en complétant les tableaux récapitulatifs 

remis par le Service des Statuts (les tableaux récapitulatifs seront fournis à un stade ultérieur avec les documents 
de travail pour la réunion). Les experts doivent saisir et résumer, dans chacune des sections correspondantes du 
tableau récapitulatif, les principales lacunes et les principaux points forts identifiés au cours de l’évaluation des 
dossiers, en s’aidant des textes ou d’une référence aux pages/annexes figurant dans la demande ;  

▪ Rédiger les questions à l’attention des Membres demandeurs à chaque fois que l’analyse des dossiers identifie 
des informations incomplètes ou non claires ;  

▪ Adresser au Service des Statuts les tableaux récapitulatifs dûment remplis pour chaque demande ainsi que les 
questions éventuelles à l’attention des Membres demandeurs au moins 10 jours avant la téléconférence et de 
préférence d’ici le 15 novembre 2025 ;  

Le Service des statuts assurera la compilation des tableaux récapitulatifs et des questions à faire parvenir aux Membres 
demandeurs avant la téléconférence. Il transmettra au Groupe toutes les informations et tout le matériel adressé 
ultérieurement par un Membre.  

Pendant la réunion  

▪ Convenir de la nomination du président et du rapporteur de la réunion (le président conduira la discussion et le 
rapporteur s’assurera que le rapport reflète la discussion et reprend l’évaluation détaillée des dossiers) ; 

▪ Mentionner tout conflit d’intérêt potentiel et, le cas échéant, se retirer de la discussion ; 
▪ Contribuer aux discussions ; 
▪ Fournir un rapport détaillé en vue de recommander, à la Commission scientifique, le/les Membre(s) à reconnaître 

(ou non) indemne(s) de PPC et d’indiquer tout manque d’information ou point spécifique devant être abordé à 
l’avenir par le/les Membre(s) demandeur(s). 

Si, au cours de la téléconférence, le Groupe décide qu’un complément d’information doit être sollicité auprès d’un Membre 
demandeur avant de pouvoir parvenir à une conclusion éclairée, le Service des Statuts peut en faire la demande et 
transmettre au Groupe ce complément d’information ultérieurement. Le Président est chargé de coordonner la finalisation 
de l’évaluation et de s’assurer que les avis de tous les membres du Groupe sont pris en compte. 

Si le Groupe n’est pas en mesure de mener à terme son mandat au cours de cette réunion, les contributions des experts 
seront sollicitées après la réunion, y compris par téléconférence si besoin est.  

Après la réunion 

Le Service des Statuts diffusera le projet de rapport après la téléconférence. Les experts sont tenus de contribuer à la 
finalisation du rapport dans la semaine qui suit.   

Le Service des Statuts diffusera la version finale du rapport au Groupe une fois qu’elle sera validée par la Commission 
scientifique et sera publiée en ligne. 

Livrables  

Un rapport détaillé visant à recommander à la Commission scientifique d’octroyer (on non) à un Membre demandeur la 
reconnaissance officielle de son statut indemne de PPC. Le rapport doit indiquer toute information manquante ou tout 
domaine spécifique à aborder à l’avenir par le Membre.  

Établissement d’un rapport / échéance  

L’OMSA diffusera le projet de rapport au plus tard le 5 décembre 2025 et le Groupe finalisera son rapport sous dix jours 
(délai indicatif : 15 décembre 2025). 

_____________ 

https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/codes-et-manuels/acces-en-ligne-au-code-terrestre/?id=169&L=1&htmfile=chapitre_selfdeclaration_CSF.htm
https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/codes-et-manuels/acces-en-ligne-au-code-terrestre/?id=169&L=1&htmfile=chapitre_csf.htm


  

 

   
GaH sur l'évaluation du statut des Membres au regard de la PPC/décembre 2025 14 

Annexe 2 Ordre du jour 

GROUPE AD HOC SUR L'ÉVALUATION 

STATUT DES MEMBRES AU REGARD DE LA PESTE PORCINE CLASSIQUE (PPC) 

Paris, 25-27 novembre 2025 

________ 

1. Ouverture 

2. Adoption de l'ordre du jour et nomination du Président et du Rapporteur 

3. Évaluation de la demande d'un Membre pour la reconnaissance officielle du statut de pays indemne de PPC 

4. Évaluation des demandes de Membres pour la reconnaissance officielle du statut de zone indemne de PPC  

a. Bolivie 

b. Colombie  

c. Autre demande 

5. Adoption du rapport 

 

____________ 

 

 



  

 

   
Groupe ad hoc sur l'évaluation du statut des Membres au regard de la PPC/décembre 2025 15 

Annexe 3 : Liste des participants  

GROUPE AD HOC SUR L'ÉVALUATION  

STATUT DES MEMBRES AU REGARD DE LA PESTE PORCINE CLASSIQUE 

Du 25 au 27 novembre 2025 

________ 

 

MEMBRES    

Dre Celia Antognoli 
Etats-Unis d’Amérique 

Dre Llilianne Ganges 
Institut de recherche et de 
technologie agroalimentaires (IRTA) 
Centre de Recherche en Santé 
Animale (CReSA) 
Bâtiment CReSA 
ESPAGNE 
 

Dr Vitor S P Goncalves 
Veterinary Epidemiology and 
Economics 
EpiPlan – FAV 
University of Brasilia 
BRÉSIL 

Dr Yu-Liang Huang  
Veterinary Research Institute  
Ministry of Agriculture  
TAIPEI CHINOIS 

Dr Zilvinas Ilevicius 
Commission européenne 
DG Santé et Sécurité Alimentaire 
(SANTE) 
BELGIQUE 

Dr Mpho Maja 
Animal Health - Department of 
Agriculture  
AFRIQUE DU SUD 
 

REPRÉSENTANTE DE LA COMMISSION SCIENTIFIQUE 

Dre Silvia Bellini  
Istituto Zooprofilattico Sperimentale 
della Lombardia e dell’Emilia 
Romagna “Bruno Ubertini” 
ITALIE 
 

  

SIÈGE DE L’OMSA   

Dre Min-Kyung Park 
Chef de service 
Service des statuts 
disease.status@woah.org 

  

Dr David Oseguera Montiel  
Chargée du statut des maladies  
Service des statuts 
 

Dre Marija Popovic 
Chargée du statut des maladies  
Service des statuts 
 

Dre Natalie Moyen 
Chargée du statut des maladies  
Service des statuts 
 

 

___________________ 

mailto:disease.status@woah.org

